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Ce sujet est encore très vaste, quoiqu'il ne soit qu'une partie de celui que nous venons de 

traiter. Beaucoup d'écrivains le partageraient en trois livres, qu'ils subdiviseraient chacun en 

plusieurs chapitres ; mais je préfère ne pas séparer ces matières, afin de ne pas faire perdre 

de vue leur mutuelle dépendance ; et je me sens le besoin de les considérer principalement 

dans leur ensemble, et sous un aspect général et commun. Cela ne m'empêchera pas d'entrer 

aussi dans les détails et de distinguer les cas particuliers qui sont réellement différents, peut-

être même avec plus d'exactitude qu'on ne l'a encore fait.  

Dans toute société, le gouvernement est le plus grand des consommateurs. Par cela seul il 

mérite un article à part dans l'histoire de la consommation, sans quoi elle serait incomplète. 

Mais aussi, par la même raison, on ne comprendrait jamais bien les effets économiques du 

gouvernement, et ceux de ses recettes et de ses dépenses, si auparavant on ne s'était pas fait 

une idée nette et juste de la consommation générale, de sa base et de sa marche. 

Les mêmes erreurs que nous venons de combattre vont se reproduire ici. Ceux qui pensent 

que les travaux de l'agriculture sont les seuls productifs ne manquent pas de dire qu'en 

définitif tous les impôts retombent sur les propriétaires des terres ; que leur revenu est la 

seule matière imposable ; que l'impôt territorial est le seul juste et utile, et qu'il ne devrait pas 

y en avoir d'autre ; et ceux qui se persuadent que la consommation peut être une cause 

directe de richesse soutiennent que les prélèvements que le gouvernement fait sur la fortune 

des particuliers stimulent puissamment l'industrie ; que ses dépenses sont très utiles, en 

augmentant la consommation et animant la circulation, et que tout cela est très favorable à la 

prospérité publique. Pour voir nettement le vice de ces sophismes, il faut toujours suivre la 

même marche et commencer par bien établir les faits. 

D'abord, il n'est pas douteux qu'un gouvernement quelconque ne soit très nécessaire à toute 

société politique ; car il faut bien que ses membres soient jugés, administrés, protégés, 

défendus, garantis de toute violence : ce n'est que pour cela qu'ils se sont réunis en société. Il 

n'est pas douteux non plus qu'il ne faille que ce gouvernement ait des revenus, puisqu'il a 

des dépenses à faire. Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit ; il s'agit de savoir quel effet ces 

revenus et ces dépenses produisent sur la richesse publique et la prospérité nationale. 

Pour en juger, puisque le gouvernement est un grand consommateur, et le plus grand de 

tous, il faut, en cette qualité, l'examiner comme nous ayons examiné les autres 

consommateurs, c'est-à-dire voir d'où lui viennent les fonds dont il dispose et quel usage il 

en fait. 



Une première chose bien certaine, c'est que le gouvernement ne peut pas être rangé parmi les 

consommateurs de la classe industrieuse. La dépense qu'il fait ne se reproduit pas dans ses 

mains avec accroissement de valeur. Il ne se soutient pas par les profits qu'il fait. J'en conclus 

déjà que sa consommation est bien réelle et définitive ; qu'il ne reste rien du travail qu'il 

solde, et que les richesses qu'il emploie et qui étaient existantes sont consommées et détruites 

quand il s'en est servi. Reste à voir d'où elles lui viennent. 

Puisque la personne morale appelée gouvernement ne vit pas de profits, elle vit de revenus. 

Ses revenus viennent de deux sources : il possède des biens-fonds et il lève des impôts. 

Quant aux biens-fonds, il est absolument dans le même cas que les autres capitalistes que 

nous avons nommés oisifs. Il les afferme et en tire une rente, ou, si ce sont des bois, il en 

vend annuellement les coupes. Le soin que l'on prend des bois, et qui consiste 

principalement à les conserver, ne mérite pas le nom de travail industriel. Le véritable travail 

qui les met en valeur est celui de les exploiter, de les débiter, de les transporter. S'ils 

appartenaient à celui qui les exploite, il en tirerait tout le profit. Le prix des ventes annuelles 

qu'on lui en fait doit être regardé comme une rente prélevée sur l'industrie de cet exploiteur, 

rente absolument semblable à celle que l'on retire de la pêche d'une rivière que l'on afferme 

tous les ans à celui qui a l'industrie d'en extraire du poisson. Ainsi, les revenus provenant des 

biens-fonds appartenant au gouvernement sont, comme ceux de tous les autres biens ruraux, 

créés par des hommes industrieux qui les exploitent, et prélevés sur leurs profits. 

Beaucoup de politiques n'approuvent pas que le gouvernement possède des biens-fonds. Il 

est bien vrai que, comme il est nécessairement un propriétaire peu soigneux, ses régisseurs 

ne peuvent guère manquer d'être très chers et peu fidèles. Ainsi, il fait plus maladroitement 

ce qu'un autre propriétaire ferait mieux. Mais il est à remarquer que cette maladresse ne 

diminue point ou diminue très peu la masse totale de la production de ces fonds ; car la 

quantité de la production des biens-fonds ne dépend guère de ceux qui les régissent, mais 

presque uniquement de ceux qui les exploitent. Or rien n'empêche que ses terres ne soient 

aussi bien cultivées et ses bois exploités avec autant d'intelligence que ceux des particuliers. 

Les défauts de sa régie se bornent donc à y employer un peu plus d'hommes qu'il ne 

faudrait, et à les payer un peu trop cher. Or ce n'est pas là un bien grand inconvénient. 

Je vois, au contraire, plusieurs avantages à ce que le gouvernement ait des possessions de ce 

genre. Premièrement, il est des espèces de productions que lui seul peut conserver en grande 

quantité. Tels sont les bois de haute-futaie, dont il faut attendre le produit trop longtemps 

pour que le plus souvent les particuliers ne préfèrent pas, à quantité égale et même moindre, 

des rentrées plus fréquentes. Secondement, il peut être bon que le gouvernement possède 

des terres cultivées ; il en sera à portée de mieux connaitre les ressources et les intérêts des 

diverses localités ; et s'il est sage et bienfaisant, il pourra même en profiter pour répandre des 

lumières utiles. Troisièmement, quand une grande masse des biens-fonds est dans les mains 

du gouvernement, il en reste moins dans le commerce. Or, comme ce genre de possessions 

est toujours fort désiré, toutes choses égales d'ailleurs, moins il y en aura à vendre et plus ils 

se vendront cher, c'est-à-dire que pour une somme de cent mille francs, l'acquéreur se 

contentera de trouver quatre ou même trois mille francs de revenu au lieu de cinq, et cela 

fera baisser le taux de l'intérêt de l'argent dans tous les autres placements, ce qui est un 



grand bien. Quatrièmement, et cette considération est la plus importante de toutes, tout ce 

que le gouvernement tire annuellement de ces biens-fonds est un revenu qu'il n'enlève à 

personne ; il lui vient de son propre bien, comme à tous les autres propriétaires, et c'est 

autant de diminué sur ce qu'il est obligé de se procurer par des impôts. Enfin, dans un cas de 

nécessité, il peut, comme les particuliers, faire ressource en vendant de ses fonds, sans avoir 

recours aux emprunts, qui sont toujours un grand mal, comme nous le verrons bientôt. 

Par toutes ces raisons, je crois très heureux que le gouvernement soit un très gros 

propriétaire, surtout de bois et de grosses fermes. Je n'y aurais qu'un regret, c'est que cela 

empêchât ces biens de tomber dans les mains de la classe industrieuse. Mais nous avons vu, 

à propos de l'industrie agricole, que, par la nature des choses, les propriétés de ce genre ne 

peuvent guère être possédées par ceux qui les exploitent, parce que cela leur enlèverait trop 

de fonds. Or, je les aime mieux appartenant au gouvernement qu'à tout autre capitaliste 

vivant de revenus. 

Au reste, nos gouvernements modernes en général possèdent peu de biens-fonds. Ce n'est 

pas qu'ils n'aient presque tous déclaré leur domaine inaliénable ; mais aussi ils l'ont presque 

tous vendu ou donné en très grande partie. Le véritable revenu sur lequel ils comptent, ce 

sont les impôts. C'est donc celui-là dont il faut nous occuper. 

Par le moyen des impôts, le gouvernement enlève aux particuliers des richesses qui étaient à 

leur disposition, pour les dépenser lui-même : ainsi ce sont toujours des sacrifices qu'il leur 

impose. 

Si ce sacrifice porte sur les hommes qui vivent de revenus et qui les emploient tout entiers à 

leurs jouissances personnelles, il ne change rien à la masse totale de la production, de la 

consommation et de la circulation générales. Toute la différence, c'est qu'une partie des 

salariés que ces hommes soldaient est soldée par le gouvernement avec l'argent qu'il leur a 

enlevé. C'est le cas le plus favorable. 

Quand l'impôt porte sur les hommes industrieux qui vivent de profits, il peut ne faire que 

diminuer leurs profits. Alors c'est la partie de ces profits que ces hommes employaient à 

leurs jouissances personnelles qui est attaquée ; ce sont ces jouissances qui sont diminuées, et 

l'impôt n'a que les mêmes effets qu'il avait dans le cas précédent ; mais s'il va jusqu'à 

annihiler les profits des hommes industrieux, ou même jusqu'à entamer les fonds de leur 

industrie, alors c'est cette industrie elle-même qui est dérangée ou détruite ; et par 

conséquent la production et par suite la consommation générales en sont diminuées. La 

souffrance est partout. 

Enfin, lorsque l'impôt tombe sur les salariés, il est évident qu'ils commencent par souffrir. Si 

la perte reste tout entière sur eux, c’est une partie de leur consommation qui est supprimée, 

et qui est remplacée par celle de ceux que le gouvernement paie avec l'argent qu'il leur 

enlève. S'ils trouvent le moyen de la faire retomber sur ceux qui les emploient, en haussant le 

prix de leurs salaires, alors il faut savoir par qui ils sont employés ; et suivant qu'ils le sont 

par des capitalistes oisifs ou par des capitalistes industrieux, cette perte à l'un des deux effets 

que nous venons de décrire en parlant des capitalistes. 



Cette explication préliminaire paraîtra, je crois incontestable, après les éclaircissements que 

nous avons donnés en parlant de la consommation. Maintenant la grande difficulté est de 

découvrir sur qui tombe réellement la perte occasionnée par l'impôt ; car tous les impôts ne 

produisent pas les mêmes effets, et ils sont si multipliés, qu'il est impossible de les examiner 

chacun séparément. Je pense que le mieux est de ranger sous une même dénomination tous 

ceux qui sont essentiellement de même nature. 

Tous les impôts imaginables, et je crois qu'ils ont tous été imaginés, peinent se partager en six 

espèces principales1, à savoir : 1° l'impôt sur le revenu des terres, tel que la taille réelle, les 

vingtièmes, la contribution foncière en France et le landtax en Angleterre ; 2° celui sur les 

loyers des maisons ; 3° celui sur les rentes dues par l'État ; 4° celui sur les personnes, comme 

capitation et taille personnelle, contribution somptuaire et mobilière, droit de patentes, 

jurandes, maîtrises, etc., etc. ; 5° celui sur les actes civils et sur certaines transactions sociales, 

comme droits de timbre et d'enregistrement, de lods et vente, de centième denier, 

d'amortissement et autres, auxquels il faut joindre l'impôt annuel qu'on voudrait mettre sur 

les rentes constituées à un particulier par un autre ; car on n'a d'autre moyen de connaître ces 

placements, ou donations, ou transmissions, que les dépôts qui conservent les actes qui les 

établissent ; 6° et enfin celui sur les marchandises, soit par monopole et vente exclusive ou 

même forcée, comme autrefois le sel et le tabac en France, soit au moment de la première 

production, comme les droits sur les marais salants et sur les mines, et une partie de ceux sur 

les vins en France, et sur les brasseries en Angleterre, soit au moment de la consommation, 

soit dans le trajet depuis le premier producteur jusqu'au consommateur définitif, comme les 

douanes tant intérieures qu'extérieures, les taxes sur les routes, les canaux, les ports et aux 

portes des villes, etc., etc. Chacun de ces impôts a une ou plusieurs manières qui lui sont 

propres, d'être onéreux. 

Au premier coup d'œil, on voit que l'impôt sur le revenu des terres a l'inconvénient d'être 

très difficile à répartir avec justice, et d'annuler la valeur de toutes les terres dont la location 

ne surpasse pas la taxe, ou la surpasse de trop peu pour déterminer à courir les risques 

inévitables et à faire les frais nécessaires pour mettre ces terres en état d'être cultivées. 

L'impôt sur le revenu des maisons louées a le défaut de diminuer le produit des spéculations 

de bâtisse, et par là de dégoûter de bâtir pour louer, en sorte que chaque citoyen est obligé de 

se contenter d'habitations moins saines et moins commodes que celles qu'il aurait eues pour 

le même loyer2.  

                                                      
1 C’est, suivant moi, la meilleure manière de les classer, pour se bien rendre compte de leurs effets. 

2 Je ne fais pas valoir contre cet impôt la prétention de quelques économistes, que le revenu des 

maisons ne doit pas être imposé, ou du moins ne doit l'être qu'à raison du produit net que 

diminuerait, par la culture, le terrain que ces maisons occupent, tout le reste n'étant que l'intérêt du 

capital employé à bâtir, lequel, suivant eux, n'est point imposable. Cette opinion est une conséquence 

de celle que le travail de la culture est le seul productif, et que le revenu des terres est le seul 

imposable, parce qu'il y a dans le produit de la terre une portion qui est purement gratuite et 

entièrement due à la nature, laquelle portion, suivant ces auteurs, est le seul fonds légitime et 

raisonnable de l'impôt. J'ai fait voir que tout cela est faux, ainsi je ne saurais m'en prévaloir ni contre 



L'impôt sur les rentes dues par l'État est une vraie banqueroute si on l'établit sur des rentes 

déjà créées, puisque c'est une diminution de l'intérêt promis pour un capital reçu ; et il est 

illusoire si on le place sur des rentes au moment de leur création : car il eût été plus simple 

d'offrir un intérêt moins fort de toute la quotité de l'impôt, et cela serait revenu au même. 

L'impôt sur les personnes donne lieu à des perquisitions très désagréables pour parvenir à le 

graduer suivant la fortune de chacun, et ne peut jamais reposer que sur des bases très 

arbitraires et des connaissances très imparfaites, tant lorsqu'on prétend l'asseoir sur des 

richesses acquises, que lorsqu'on veut le faire porter, sur des moyens d'en acquérir. Dans ce 

dernier cas, c'est-à-dire lorsqu'il est motivé par la supposition d'une industrie quelconque, il 

décourage cette industrie et il oblige à la renchérir ou à l'abandonner. 

L'impôt sur les actes, et en général sur les transactions sociales, gêne la circulation des biens-

fonds et diminue leur valeur vénale en rendant leur translation très coûteuse, augmente les 

frais de justice au point que le pauvre n'ose plus défendre ses droits, fait que toutes les 

affaires deviennent épineuses et difficiles, occasion des recherches inquisitoriales et des 

vexations de la part des agents du fisc, et oblige à faire dans les actes des réticences à ou 

même à y mettre des clauses et des évaluations illusoires qui ouvrent la porte à beaucoup 

d'iniquités, et deviennent la source d'une foule de contestations et de malheurs. 

À l'égard des impôts sur les marchandises, leurs inconvénients sont encore plus nombreux et 

plus compliqués, et ne sont pas moins fâcheux ni moins certains. 

Le monopole, ou la vente faite exclusivement par l'État, est odieux, tyrannique, contraire au 

droit naturel qu'a chacun d'acheter et de vendre comme il lui plaît, et nécessite une multitude 

de mesures violentes. C'est encore bien pis quand cette vente est forcée, c'est-à-dire quand on 

oblige le particulier, comme cela est arrivé quelquefois, à acheter ce dont il n'a pas besoin, 

sous le prétexte qu'il ne peut s'en passer, et que, s'il n'achète pas, c'est qu'il s'est 

approvisionné en contrebande. 

L'impôt prélevé au moment de la production, nécessite évidemment, de la part du 

producteur, une avance de fonds qui, étant longtemps sans lui rentrer, diminue beaucoup 

ses moyens de produire. 

Il n'est pas moins clair que les impôts exigés, soit au moment de la consommation, soit 

pendant le transport depuis le producteur jusqu'au consommateur, gênent ou détruisent 

tous quelque branche d'industrie ou de commerce, rendent rares et coûteuses des denrées 

nécessaires ou utiles, troublent toutes les jouissances, dérangent le cours naturel des choses, 

et établissent, entre les différents besoins et les moyens d'y pourvoir, des proportions et des 

rapports qui n'existeraient pas sans ces perturbations, qui sont nécessairement variables, et 

qui rendent incessamment précaires les spéculations et les ressources des citoyens. 

                                                                                                                                                                      
l'impôt dont il s'agit, ni contre tous ceux qui suivent, lesquels ont tous non seulement réprouvés dans 

ce système, mais déclarés illusoires, comme n'étant et ne pouvant jamais être que l'impôt sur le revenu 

des terres, déguisé et surchargé de frais et de pertes inutiles. Pareille théorie est insoutenable, quand 

en sait ce que c'est que production. 



Enfin, tous ces impôts sur les marchandises, quels qu'ils soient, nécessitent une infinité de 

précautions et de formalités gênantes ; ils donnent lieu à une multitude de difficultés 

ruineuses ; ils sont nécessairement très sujets à l'arbitraire ; ils obligent à ériger en crimes des 

actions indifférentes en elles-mêmes, et à sévir par des punitions souvent cruelles. Leur 

perception est très dispendieuse, et elle entraîne l'existence d'une armée d'employés et d'une 

armée de fraudeurs, tous hommes perdus pour la société, qui y entretiennent 

continuellement une véritable guerre civile, avec toutes les funestes conséquences 

économiques et morales qui en résultent. 

Quand on examine avec attention chacune de ces critiques des différents impôts, ou 

reconnaît qu'elles sont toutes fondées. Ainsi, après avoir fait voir que tout impôt est un 

sacrifice, nous nous trouvons avoir montré que chaque impôt a en outre une manière qui lui 

est propre de nuire aux contribuables. C'est déjà beaucoup ; mais cela ne nous apprend pas 

encore sur qui tombe précisément la perte résultante de l'impôt, et qui est-ce qui la supporte 

réellement et définitivement. Cependant cette dernière question est la plus importante, et 

absolument nécessaire à résoudre pour pouvoir juger des effets de l'impôt sur la prospérité 

nationale. Examinons-la donc avec attention, sans adopter aucun système, et en nous tenant 

scrupuleusement à l'observation des faits, comme nous avons fait jusqu'ici. 

Pour l'impôt sur le revenu des terres, il est évident que c'est celui qui possède la terre au 

moment où l'on établit la taxe, qui la paie réellement, sans pouvoir la rejeter sur personne ; 

car elle ne lui donne pas le moyen d'augmenter ses produits, puisqu'elle n'ajoute rien ni à la 

demande de la denrée ni à la fertilité de la terre, et qu'elle ne diminue en rien les frais de 

culture. Tout le monde convient de cette vérité ; mais ce que l'on n'a pas assez remarqué, 

c’est que ce propriétaire doit être considéré moins comme étant privé d'une portion de son 

revenu annuel que comme ayant perdu la partie de son capital qui produirait cette portion 

de revenu au taux courant de l'intérêt actuel. La preuve en est que, si une terre de cinq mille 

francs de revenu net vaut cent mille francs le lendemain du jour où on l'aura chargée d'un 

impôt perpétuel du cinquième, on n'en trouvera, toutes choses égales d'ailleurs, que quatre-

vingt mille francs si on la met en vente, et elle ne sera de même comptée que pour quatre-

vingt mille francs dans l'actif d'une succession où il se trouvera d'autres valeurs qui n'auront 

pas changé. En effet, quand l'État a déclaré qu'il prend à perpétuité le cinquième du revenu 

d'une terre, c'est comme s'il s'était déclaré propriétaire du cinquième du fonds ; car nulle 

propriété ne vaut que par l'utilité qu'on en peut tirer. Cela est si vrai, que quand, en 

conséquence du nouvel impôt, l'État ouvre un emprunt aux intérêts duquel il affecte le 

revenu dont il s'est emparé, l'opération est consommée. Il a réellement touché le capital qu'il 

s'est approprié, et il l'a mangé tout d'un coup au lieu d'en dépenser actuellement le revenu. 

C'est comme quand M. Pitt s'est fait livrer tout d'un coup par les propriétaires le capital de 

l'impôt territorial dont ils étaient chargés. Ils se sont trouvés libérés, et lui, a mangé son 

fonds. 

Il suit de là que quand toutes les terres ont changé de mains depuis l'établissement de 

l'impôt, il n'est plus réellement payé par personne. Les acquéreurs n'ayant acquis que ce qui 

restait, ils n'ont rien perdu ; les héritiers n'ayant recueilli que ce qu'ils ont trouvé, le surplus 

est pour eux comme si leur prédécesseur l'avait dépensé ou perdu, comme effectivement il 



l'a perdu ; et dans les successions délaissées comme mauvaises, ce sont les créanciers qui ont 

perdu ce capital prélevé par l'État sur le gage de leurs créances. 

Il suit de là encore que quand l'État renonce à tout ou partie d'un impôt territorial 

anciennement établi à perpétuité, il fait purement et simplement présent aux propriétaires 

actuels des terres, du capital du revenu qu'il cesse de percevoir. C'est à leur égard un don 

absolument gratuit, auquel ils n'ont pas plus de droits que tout autre citoyen ; car aucun 

d'eux n'avait compté sur ce capital dans les transactions par lesquelles il est devenu 

propriétaire. 

Il n'en serait pas absolument de même si l'impôt n'avait été établi originairement que pour 

un nombre d'années déterminé. Alors il n'y aurait eu réellement d'enlevé au propriétaire que 

la portion du capital correspondante à ce nombre d'annuités. Aussi l'État n’aurait-il pu 

emprunter que cette valeur aux prêteurs à qui il aurait donné l'impôt en paiement de leur 

capital et de leurs intérêts, et les terres n'auraient été considérées dans les transactions que 

comme détériorées de cette quantité. Dans ce cas, quand l'impôt cesse, comme quand les 

coupons de l'emprunt qui y correspond sont épuisés, c'est de part et d'autre une dette qui 

s'éteint parce qu'elle est soldée. Du reste, le principe est le même que dans le cas de l'impôt et 

de la rente perpétuels. 

Il est donc toujours vrai que quand on met un impôt sur le revenu des terres, on enlève à 

l'instant à ceux qui ici possèdent actuellement une valeur égale au capital de cet impôt ; et 

quand elles ont toutes changé de mains depuis qu'il est, établi, il n'est plus réellement payé 

par personne. Cette observation est singulière et importante. 

Il en est absolument de même de l'impôt sur le revenu des maisons. Ceux qui les possèdent 

au moment où on l'établit supportent la perte en entier ; car ils n'ont aucun moyen de s'en 

dédommager. Mais ceux qui les achètent ensuite ne les paient qu'en conséquence des charges 

dont elles sont grevées. Ceux qui en héritent ne les comptent de même que pour la valeur qui 

leur reste ; et quant à ceux qui en bâtissent postérieurement, ils font leurs calculs d'après les 

choses telles qu'elles sont établies. S'il ne restait plus assez de marge pour que la spéculation 

fût utile, ils ne la feraient pas jusqu'à ce que, par l'effet de la rareté, les loyers fussent 

augmentés ; comme, au contraire, si elle était encore trop avantageuse, il s'y jetterait bientôt 

assez de fonds pour que cet emploi ne fût plus préférable à tout autre. Concluons encore que 

le propriétaire sur qui tombe l'impôt en perd en entier le capital, et que, quand tous sont 

morts ou expropriés, l'impôt n'est plus payé que par des gens qui n'ont plus à s'en plaindre. 

On en peut dire tout autant de l'impôt qu'un gouvernement se permet quelquefois de mettre 

sur les rentes qu'il doit pour des capitaux fournis antérieurement. Certainement le 

malheureux créancier à qui on fait cette retenue en souffre tout le dommage, ne pouvant le 

rejeter sur personne ; mais de plus il perd le capital de la retenue ordonnée. La preuve en est 

que, s'il vend sa rente, il en trouve d'autant moins qu'elle est plus grevée, si d'ailleurs le taux 

général de l'intérêt de l'argent n'a pas varié. D'où il suit que les possesseurs subséquents de 

cette même rente ne paient plus rien ; car ils l'ont reçue en cet état et pour la valeur qui lui 

reste, en vertu d'acquisitions faites librement ou de successions acceptées volontairement. 



L'effet de l'impôt sur les personnes n'est déjà plus le même. Il faut distinguer entre celui qui 

est censé porter sur les richesses acquises et celui qui a pour motif des moyens d'en acquérir, 

c'est-à-dire une industrie quelconque. Dans le premier cas, c'est bien toujours la personne 

imposée qui supporte la perte qui en résulte ; car elle ne peut la rejeter sur aucune autre. 

Mais comme pour chacun la taxe cesse avec sa vie, et que tout le monde y est soumis 

successivement à proportion de sa fortune présumée, le premier imposé ne perd que les 

redevances qu'il paie et non pas le capital, et ne libère pas ceux qui viennent après lui. Ainsi, 

à quelque époque que l'impôt cesse, ce n'est pas un pur gain que font ceux qui y sont 

soumis ; c'est, une charge pesant réellement sur eux qui cesse de se prolonger. 

À l'égard de l'impôt personnel qui a pour motif une industrie quelconque, il est également 

vrai que celui qui le paie le premier n'en perd pas le capital et ne libère pas ceux qui y sont 

soumis après lui ; mais il donne lieu à des considérations d'un autre genre. L'homme qui 

exerce une industrie au moment où elle vient à être grevée par un nouvel impôt personnel, 

tel que l'établissement ou l'accroissement des droits de patentes, de maîtrises, de jurandes, ou 

autres semblables, cet homme, dis-je, n'a que deux partis à prendre, ou de renoncer à son 

état, ou de payer ledit impôt et de supporter la perte qui en résulte, si malgré cela il voit qu'il 

y ait encore des bénéfices à faire dans sa profession. Dans le premier cas il souffre 

certainement, mais il ne paie pas l'impôt : ainsi je ne m'en occuperai pas actuellement. Dans 

le second, c'est lui assurément qui paie l'imposition, puisque n'augmentant la demande ni ne 

diminuant les frais, elle ne lui donne aucun moyen immédiat d'accroître ses recettes ou 

d'atténuer ses dépenses. Mais on ne met jamais tout d'un coup un impôt assez lourd pour 

que tous les hommes d'un même état soient inévitablement obligés de le quitter ; car toutes 

les professions industrielles étant nécessaires à la société, l'extinction totale d'une seule 

produirait un désordre général. Ainsi, lors de l'établissement d'un impôt de l'espèce de ceux 

dont nous parlons, il n'y a que les hommes qui sont déjà assez riches pour ne se plus soucier 

d'un bénéfice qui est diminué, ou ceux qui exerçaient leur profession avec assez peu de 

succès pour qu'ils ne leur reste plus de profit après l'impôt payé, qui renoncent à leur état. 

Les autres le continuent, et ceux-là, comme nous l'avons dit, paient réellement l'impôt, au 

moins jusqu'à ce que, débarrassés de la concurrence de beaucoup de leurs confrères, ils 

puissent se prévaloir de cette circonstance pour se faire payer par les consommateurs plus 

cher qu'ils ne le faisaient auparavant. 

Voilà pour ceux qui exerçaient la profession au moment de l'établissement de l'impôt. Quant 

à ceux qui l'embrassent après qu'il est établi, le cas est différent. Ils trouvent la loi faite. Ou 

peut dire qu'ils s'engagent à cette condition. L'impôt est pour eux au nombre des frais 

qu'exige la profession, comme l'obligation de louer tel emplacement ou d'acheter tel outil. Ils 

ne prennent cette profession que parce qu'ils calculent que, malgré ces frais, c'est encore le 

meilleur emploi qu'ils puissent faire de la portion de capitaux et d'industrie qu'ils possèdent. 

Ainsi ils avancent bien l'impôt, mais il ne leur enlève réellement rien. Ceux à qui il fait un 

tort réel, ce sont les consommateurs qui, sans cette charge, leur auraient fait, avec moins de 

dépense, le sort dont ils se contentent, et qui était le meilleur qu'ils fussent à portée de se 

procurer dans l'état actuel de la société. Il suit de là que si l'on ôte l'impôt, ces hommes font 

réellement un profit sur lequel ils n'ont pas compté, au moins jusqu'à ce que cet avantage 

leur amène de nouveaux concurrents. Ils se trouvent transportés gratuitement et 



fortuitement dans une classe de la société plus favorisée de la fortune que celle où ils étaient 

placés, tandis que, pour ceux qui étaient en exercice antérieurement à l'impôt, ce n'est qu'un 

retour à leur premier état. On voit que l'impôt personnel, basé sur l'industrie, a des effets 

bien divers ; mais son effet général est de diminuer les jouissances des consommateurs, 

puisque leurs fournisseurs ne leur donnent pas de marchandises pour la partie de leur 

argent qui passe au trésor public. Je ne puis entrer dans plus de détails ; mais on ne saurait 

trop s'habituer à juger ces différents ricochets de l'impôt et à les suivre par la pensée dans 

toutes leurs modifications. Passons à l'impôt sur les papiers, les actes, les registres et autres 

monuments des transactions sociales. 

Celui-là exige encore une distinction. La portion de cet impôt qui tourne en accroissement de 

frais de justice et qui en fait partie, est certainement payée par les plaideurs sur qui les 

jugements font tomber ces frais, et il est difficile de dire à quelle classe de la société il est le 

plus nuisible.  

Cependant il est aisé de voir qu'il grève particulièrement le genre de propriétés qui est le 

plus sujet à contention. Or, comme ce sont les biens-fonds, l'établissement d'un tel impôt 

diminue certainement leur valeur vénale : d'où il suit que ceux qui les ont achetés depuis que 

l'impôt existe en sont un peu dédommagés d'avance par le moindre prix de leur acquisition, 

et que ceux qui les possédaient auparavant supportent la perte tout entière s'ils plaident, et 

supportent même une perte sans plaider et sans payer l'impôt, puisque la valeur de leur 

propriété en est diminuée. Par conséquent si l'impôt cesse, ce n'est que restitution pour ces 

derniers, et il y a une portion de gain gratuit pour les autres ; car ils se trouvent dans une 

meilleure position que celle sur laquelle ils avaient compté et d'après laquelle ils avaient fait 

leurs spéculation. 

Tout cela est encore vrai, et est vrai sans restriction de la portion de l'impôt sur les 

transactions qui regardent les achats et les ventes, telles que les lods et ventes, centième 

denier, amortissement et autres. Cette portion de l'impôt est totalement payée par celui qui 

possède le bien au moment où il est ainsi grevé. Car celui qui le lui achète postérieurement 

ne le lui achète qu'en conséquence, et ainsi ne paie réellement rien. Tout ce que l'on peut dire, 

c'est que si cet impôt sur les actes de vente de certains biens est accompagné d'autres impôts 

sur d'autres actes qui affectent d'autres genres de propriété, d'autres emplois de capitaux, il 

arrive que ces biens ne sont pas les seuls qui soient détériorés, que par conséquent la 

proportion est conservée, du moins en partie, et qu'ainsi une portion de la perte est prévenue 

par celle des autres ; car le prix vénal de chaque espèce de revenu est relatif à celui de toutes 

les autres. 

Ainsi, si toutes ces pertes pouvaient se balancer exactement, la perte totale résultante de 

l'impôt serait exactement et très proportionnellement distribuée. C'est tout ce qu'on peut 

demander ; car il faut bien qu'elle existe, puisque l'impôt est toujours une somme de moyens 

arrachée aux gouvernés pour être mise à la disposition des gouvernants. 

L'impôt sur les marchandises a encore des effets plus compliqués et plus variés. Pour les 

bien démêler, rappelons-nous que toute marchandise, au moment où elle est livrée à celui 

qui doit la consommer, a un prix naturel et nécessaire. Ce prix est composé de la valeur de 



tout ce qui a été nécessaire à la subsistance de ceux qui ont fabriqué et voituré cette 

marchandise pendant le temps qu'ils y ont employé. Je dis que ce prix est naturel, parce qu'il 

est fondé sur la nature des choses, indépendamment de toute convention ; et qu'il est 

nécessaire, parce que si les gens qui font un travail quelconque n'en retirent pas leur 

subsistance, s'éteignent, ou se livrent à d'autres occupation ce travail n'est plus exécuté. Mais 

ce prix naturel et nécessaire n'a presque rien de commun avec le prix vénal on conventionnel 

de la marchandise, c'est-à-dire avec le prix auquel elle est fixée par l'effet d'une vente libre. 

Car une chose peut avoir coûté très peu de peine, ou, si elle a exigé beaucoup de peines et de 

soins, elle peut avoir été trouvée ou volée par celui qui la met en vente : dans les deux cas, il 

peut la donner à très bon marché sans y rien perdre ; mais elle peut en même temps lui être 

si utile qu'il ne veuille s'en défaire que pour on très grand prix ; et si beaucoup de gens la 

désirent, il en trouvera ce prix et fera un gain énorme. Au contraire, il se peut qu'une chose 

ait coûté au vendeur des peines infinies, que non seulement elle ne lui soit pas nécessaire, 

mais même qu'il ait un besoin pressant de s'en défaire, et que pourtant personne n'ait envie 

de l'acheter : dans ce cas, il sera obligé de la donner presque peur rien, et il fera une très 

grande perte. Le prix naturel est donc composé des sacrifices antérieurs faits par le vendeur ; 

et le prix conventionnel est fixé par l'offre des acheteurs. Ce sont deux choses en soi 

étrangères l'une à l'autre. Seulement quand le prix conventionnel d'un travail est 

constamment au-dessous de son prix naturel et nécessaire, on cesse de s'y livrer. Alors le 

résultat de ce travail devenant plus rare, on fait plus de sacrifices pour se le procurer, s'il est 

toujours désiré ; et ainsi, pour peu qu'il soit réellement utile, le prix conventionnel ou vénal 

remonte au niveau du prix que la nature a attaché à ce travail, et qui est nécessaire pour qu'il 

continue à être exécuté. C'est de cette manière que se forment tous les prix dans l'état de 

société. 

Il suit de là que ceux qui ne savent faire qu'un travail dont le prix conventionnel est inférieur 

à la valeur naturelle se détruisent ou se dispersent ; que ceux qui exécutent un travail, ou en 

d'autres termes, exercent une industrie quelconque, dont le prix conventionnel est 

strictement égal à sa valeur naturelle, c’est-à-dire ceux dont les profits balancent à peu près 

les besoins urgents, végètent et subsistent misérablement ; et que ceux qui possèdent un 

talent dont le prix conventionnel est supérieur au nécessaire absolu, jouissent, prospèrent, et 

par suite multiplient ; car la fécondité de toute race vivante, même parmi les végétaux, est 

telle, qu'il n'y a que le défaut d'aliments pour les germes éclos, qui arrête l'accroissement du 

nombre des individus. C'est là la cause de l'état rétrograde, stationnaire, ou progressif de la 

population dans la race humaine. Les fléaux passagers, tels que les famines et les pestes, y 

font peu. Travail improductif ou productif à un degré insuffisant, voilà le poison qui infecte 

profondément les sources de la vie. Nous avons déjà fait à peu près toutes ces observations, 

soit dans le quatrième paragraphe de notre Introduction, en parlant de la nature de nos 

richesses, soit dans les chapitres où nous traitons des valeurs et de la population. Il était bon 

de les reproduire ici. 

Maintenant il est aisé de voir que l'impôt sur les marchandises affecte très diversement les 

prix, et à différentes limites, suivant la manière dont il est levé, et suivant la nature des 

denrées sur lesquelles il porte. Par exemple, dans le cas du monopole, ou de la vente 

exclusive faite par l'État, il est clair que l'impôt est payé directement, immédiatement, et sans 



ressources par les consommateurs, et qu'il a la plus grande extension dont il soit susceptible. 

Mais cette vente, fût-elle forcée, elle ne peut cependant, ni pour le prix, ni pour la quantité, 

dépasser un certain terme, qui est celui de la possibilité de la payer. Elle s'arrête alors qu'il 

serait inutile de l'exiger, ou qu'il en coûterait plus qu'elle ne rapporterait. C'est le point où 

était la gabelle en France, et c'est le maximum de l'exaction possible. 

Si la vente exclusive n'est pas forcée, elle varie suivant la nature de la marchandise. S'il s'agit 

d'une denrée qui ne soit pas nécessaire, à mesure que le prix monte la consommation 

diminue ; car il n'y a qu'une certaine somme de moyens dans toute la société, qui soit 

destinée à procurer un certain genre de jouissance. Il peut même arriver qu'en élevant peu le 

prix, le profit diminue beaucoup, parce que beaucoup de gens renoncent tout à fait à ce genre 

de consommation, ou même parviennent à le remplacer par un autre. Toutefois l'impôt est 

toujours payé effectivement par ceux qui s'obstinent à consommer. 

Si, au contraire, la vente faite exclusivement par l'État, mais de gré à gré, porte sur une 

marchandise de première nécessité, elle équivaut à la vente forcée. Car la consommation 

diminue bien à mesure que le prix s'élève, c'est-à-dire qu'on souffre et qu'on meurt ; mais, 

comme enfin elle est nécessaire, elle s'élève toujours autant que le moyen de la payer, et elle 

est payée par ceux qui consomment. 

Après ces moyens violents, si nous en examinons d'autres qui soient plus doux, nous leur 

trouverons des effets analogues, avec un moindre degré d'énergie. Le plus efficace de ceux 

ici est l'impôt mis sur une marchandise au moment de la production ; car aucune partie n'en 

échappe, pas même celle consommée par le producteur lui-même, ni celle qui pourrait 

s'avarier ou se perdre en magasin avant d'être employée. Tel est l'impôt sur le sel, levé dans 

le marais salant, celui sur le vin à l'instant de la récolte ou avant la première vente, et celui 

sur la bière dans la brasserie. On peut encore ranger dans la même classe l'impôt sur le sucre 

ou le café, ou telles autres denrées, exigé au moment où elles arrivent du pays qui les 

produit ; car ce n'est que de ce moment qu'elles existent pour le pays qui ne peut pas les 

produire et qui doit les consommer. 

Cet impôt levé au moment de la production, s'il est établi sur une marchandise peu 

nécessaire, est aussi limité que le goût que l'on a pour elle. Aussi, quand on a voulu tirer 

grand parti du tabac, on s'est étudié à en donner le besoin au peuple. Car si la société est 

instituée pour satisfaire plus aisément les besoins que nous a donnés la nature, et auxquels 

nous ne pouvons nous soustraire, il semble que la fiscalité soit destinée à nous créer des 

besoins artificiels, pour nous en refuser une partie et nous faire payer l'autre. 

Lorsque ce même impôt, au moment de la production, est établi sur une denrée plus 

nécessaire, il est susceptible d'une plus grande extension ; cependant, si cette denrée coûte 

beaucoup de peines et de frais pour la produire, l'extension de l'impôt est encore arrêtée 

assez promptement, non plus par le manque de désir de se procurer la denrée, mais par 

l'impossibilité de la payer ; car il faut toujours qu'il arrive aux producteurs une assez grande 

portion du prix pour qu'ils puissent ne pas périr : ainsi il en reste moins pour l'État. 



Mais où l'impôt déploie toute sa force, c'est quand la denrée est bien nécessaire, et qu'elle 

coûte bien peu, comme par exemple le sel. Là tout est profit pour le fisc ; aussi ses agents ont-

ils toujours donné au sel une attention particulière. Les usines très riches font encore le 

même effet jusqu'à un certain point ; mais en général les gouvernements s'en sont attribué la 

propriété, ce qui épargne la peine d'imposer, et équivaut au procédé de la vente exclusive. 

L'air et l'eau, si on avait pu s'en rendre maître, auraient encore été l'objet de prélèvements 

très forts et très fructueux pour le fisc ; mais la nature les a trop disséminés. Je ne doute pas 

qu'en Arabie, des traitants ne tirassent un grand parti de l'eau, et tel, que personne ne boirait 

sans leur permission. Quant à l'air, l'impôt sur les fenêtres fait à cet égard tout ce qui est 

possible. 

Le vin n'est point ainsi un présent gratuit de la nature. Il coûte beaucoup de peines, de soins 

et de frais ; et malgré le besoin et le vif désir que l’on a de s'en procurer, on aurait peine à 

croire qu'il pût supporter les énormes charges dont il est grevé actuellement en France au 

moment de sa production, si l'on ne faisait pas attention qu'une partie de ce fardeau tombe 

directement sur la terre plantée en vignes, et opère seulement une grande diminution dans le 

prix du bail qu'ou en donnerait. Par là, il a l'effet de l'impôt foncier, qui est, comme nous 

l'avons vu, d'enlever au propriétaire du sol une partie de son capital, sans influer sur le prix 

de la denrée, ni entamer les profits du producteur. Ainsi le capitaliste est appauvri, mais rien 

n'est dérangé dans l'économie de la société ; et ce capitaliste est obligé d'endurer cette perte 

toutes les fois que sa terre lui rendrait encore moins en la changeant de culture. 

Le blé pourrait être, comme le vin, l'objet d'un impôt très lourd levé au moment de la 

production, indépendamment même de la dîme qu'ils supportent l'un et l'autre presque 

partout. Une partie de l'impôt tomberait de même en diminution de la rente de la terre, sans 

toucher au salaire de la production, et sans, par conséquent, accroître le prix de la denrée. Si 

en général on s'est abstenu de cet impôt, je suis persuadé que ce n'est pas par un respect 

superstitieux pour la nourriture principale du pauvre, laquelle on a chargée d'ailleurs de 

bien d'autres manières qui en renchérissent le prix, mais parce que l'on a été arrêté par la 

difficulté de surveiller l'entrée de toutes les granges : difficulté qui est en effet plus grande 

encore que celle de pénétrer dans toutes les caves. Du reste il y a similitude complète. 

Observons, en finissant cet article, qu'un impôt ainsi levé au moment de la production, sur 

une denrée d'un usage indispensable pour tout le monde, équivaut à une véritable 

capitation ; mais de toutes les capitations, c'est la plus cruelle pour le pauvre. Car ce sont les 

pauvres qui consomment en plus grande quantité les denrées de première nécessité, parce 

que pour eux elles ne sont suppléées par rien, et elles font la presque totalité de leur dépense, 

parce qu'ils ne peuvent guère pourvoir qu'à leurs besoins les plus pressants. Ainsi une 

pareille capitation se trouve répartie en proportion de la misère et non pas de la richesse, en 

raison directe du besoin et inverse des moyens. D'après cela, on peut apprécier les impôts de 

ce genre. Mais ils sont très productifs ; car c'est toujours le pauvre qui fait le grand nombre, 

et par ce grand nombre les grandes sommes ; ils affectent peu ceux dont les cris peuvent se 

faire entendre, et cela détermine en leur faveur. On ne peut se dissimuler que ce sont les 

deux seules causes de la préférence qu'on leur donne. 



À l'égard des impôts qu'on lève sur les différentes marchandises, soit au moment de la 

consommation, soit dans leurs différentes stations, comme sur les chemins, dans les marchés, 

dans les ports, aux portes des villes ; dans les boutiques, etc., etc., leurs effets sont déjà 

indiqués par ceux que nous venons de voir résulter de la vente exclusive, et de la taxe au 

moment de la production. Ceux-ci sont du même genre ; seulement ils sont ordinairement 

moins généraux et moins absolus, parce qu'ils sont plus variés, et qu'il est rare qu'ils 

embrassent une aussi grande étendue de pays. En effet, la plupart de ces taxes sont des 

mesures locales. Un péage n'affecte que les denrées qui passent sur le chemin ou le canal sur 

lequel il est établi. Les entrées des villes n'influent directement que sur les consommations 

qui se font dans leur intérieur (je suppose que le transit est exempt de droits). Un impôt levé 

dans un marché ou dans une boutique n'atteint pas ce qui se vend dans la campagne, ou 

dans les foires extraordinaires. Ainsi, ils dérangent les prix et les industries plus 

irrégulièrement, mais toujours ils les dérangent dans les points où ils portent. Car dès qu'une 

marchandise est chargée, il faut toujours que le sort du producteur ou celui du 

consommateur soit détérioré. 

C'est ici que se retrouvent, relativement aux produits et aux effets de d'impôt, les 

conséquences des deux importantes conditions propres à toute marchandise : l'une d'être de 

première nécessité, ou seulement d'agrément et de luxe ; l'autre, que son prix conventionnel 

et vénal soit supérieur à son prix naturel et nécessaire, ou lui soit seulement égal ; pour 

inférieur, nous savons que cela n'est pas possible à la longue. Si la marchandise imposée est 

de première nécessité, on ne peut s'en passer, elle sera toujours achetée tant qu'on en aura le 

moyen ; et si son prix conventionnel n'est qu'égal à son prix naturel, le producteur ne peut 

rien céder. Ainsi, toute la perte tombera sur le consommateur. D'où l'on doit conclure, si la 

vente et le produit de l'impôt diminuent, que c’est le consommateur qui souffre et s'éteint. 

Il faut remarquer que dans nos vieilles sociétés, occupant un territoire circonscrit dès 

longtemps, et ne pouvant conquérir que des terrains déjà occupés, c'est le cas de toutes les 

marchandises de première nécessité. Car, par l'effet du long combat des intérêts contraires 

du producteur et du consommateur, chacun est casé dans l'ordre social suivant son degré de 

capacité. Ceux qui ont quelque talent assez désiré pour qu'ils puissent le faire payer au-delà 

du nécessaire se livrent à ces industries préférées ; il n'y a que ceux qui ne peuvent y réussir 

qui se vouent aux productions indispensables, parce qu'elles sont toujours demandées mais 

aussi elles ne sont payées qu'autant qu'il est strictement nécessaire, parce qu'il y a toujours 

des gens inférieurs à d'autres, qui n'ont autre chose à faire qu'à s'y adonner ; il faut même 

que cela soit ainsi. Car ces denrées de première nécessite sont les besoins urgents de tous, et 

surtout des plus pauvres de toutes les autres classes qui les consomment sans les produire, 

étant occupés à d'autres productions. Ainsi ces pauvres ne peuvent subsister qu'à proportion 

que ces denrées sont faciles à se procurer. Donc plus une profession est indispensable, plus il 

est inévitable que ceux qui s'y adonnent, faute d'autre capacité, soient réduits au strict 

nécessaire. Le seul moyen direct d'améliorer le sort de ces hommes, les derniers en rang dans 

la société par leur défaut de talent, serait de leur persuader de moins multiplier, et de leur 

laisser toujours la liberté d'aller exercer leur faible talent ailleurs où il serait plus fructueux. 

C'est pour cela que l'expatriation doit toujours être permise. Il est encore quelques autres 

mesures politiques qui pourraient concourir indirectement à défendre l'extrême faiblesse 



contre l'extrême misère : nous en parlerons ailleurs. Au reste, ces hommes, que nous 

plaignons avec justice, souffrent encore moins qu'ils ne feraient dans l'état sauvage. La 

preuve en est qu'ils végètent en plus grand nombre, car l'homme ne s'éteint que par l'excès 

de la souffrance. 

Nous avons déjà dit tout cela ailleurs, à mesure que l'occasion s'en est présentée. Mais il 

fallait bien le répéter ici à propos de l'impôt. Car l'histoire des revenus et des dépenses du 

gouvernement est l'abrégé de l'histoire de la production et de la consommation de la société 

tout entière, puisque, sous ce rapport, le gouvernement n'est autre chose qu'un très grand 

rentier, à qui l'autorité tient lieu de capitaux. Sans trop forcer la similitude entre la circulation 

des richesses et celle du sang, on pourrait dire que la circulation opérée par le gouvernement 

dans la société ressemble tout à fait à la circulation pulmonaire dans l'individu elle est 

extraite de la masse totale, et revient s'y fondre après s'être exécutée séparément, mais d'une 

manière absolument semblable. 

Si la marchandise imposée n'est pas de première nécessité, et si pourtant son prix 

conventionnel n'est qu'égal à son prix nécessaire, c'est une preuve que le consommateur tient 

bien faiblement à cette jouissance. Alors l'impôt survenant, le producteur n'a autre chose à 

faire qu'à renoncer à son industrie, et tâcher de trouver son salaire dans quelque autre 

profession dans laquelle il va accroître la misère par sa concurrence, et dans laquelle encore il 

a du désavantage, parce que ce n'était pas la sienne. Ainsi il s'éteint au moins en très grande 

partie. Pour le consommateur, il ne perd rien qu'une jouissance à laquelle il était peu attaché, 

apparemment parce qu'il la remplace facilement par une autre qui donne lieu à d'autres 

salaires. Mais le produit de l'impôt devient nul. 

Si au contraire la marchandise peu nécessaire, qui vient à être frappée par un impôt, a un 

prix conventionnel très supérieur à son prix nécessaire, et c'est le cas de toutes les choses de 

luxe, il y a de la marge pour le fisc sans réduire personne précisément à la misère. La même 

somme totale se dépense pour cette jouissance, à moins que le goût qui la fait rechercher ne 

diminue, et c'est le producteur qui est obligé de céder presque en entier ce que l'impôt 

emporte de cette somme totale ; mais comme il gagnait plus que le nécessaire, il n'est pas 

encore au-dessous. Cependant il y a à dire que cela n'est vrai qu'en général : car dans ce 

métier supposé généralement avantageux, il y a des individus qui, faute d'habileté ou de 

bonheur, n'y trouvent qu'un nécessaire exigu ; et ceux-là, l'impôt survenant, sont obligés de 

renoncer à leur état, ce qui est toujours une grande souffrance. 

C'est ainsi que l'on peut se représenter avec assez de justesse les effets directs des divers 

impôts partiels et locaux qu'on lève sur les marchandises, dans leur trajet du producteur au 

consommateur. Mais outre ces effets directs, ces impôts en ont d'indirects étrangers aux 

premiers, ou qui s'y mêlent et les compliquent. Ainsi un impôt onéreux sur une denrée 

importante, levé à l'entrée d'une ville, d'une part diminue les loyers de ses maisons, en 

rendant son habitation moins désirable, et de l'autre, diminue le loyer des terres qui 

produisent la denrée imposée, en en rendant le débit moins considérable ou moins 

avantageux. Voilà donc des capitalistes oisifs, quand même ils seraient absents et ne 

consommeraient rien, atteints dans leurs capitaux comme par un impôt foncier, tandis qu'on 

ne croit toucher que le consommateur ou le producteur. Cela est si vrai, que ces 



propriétaires, si on le leur proposait, feraient des sacrifices pour rembourser une partie des 

fonds de l'impôt, ou fournir directement une partie de son produit annuel. Cela s'est vu mille 

fois. 

Il y a plus : dans nos considérations économiques nous ne regardons souvent comme 

véritables consommateurs d'une denrée, que ceux qui effectivement la consomment pour 

leur satisfaction personnelle. Cependant il s'en faut bien qu'ils soient les seuls acheteurs de 

cette denrée. Souvent la plupart de ceux qui se la procurent ne la recherchent que comme 

matière première d'autres productions, et comme moyen dans leur industrie. Alors l'effet de 

l'impôt qui frappe cette denrée rejaillit sur toutes ces productions et toutes ces industries. 

C'est ce qui arrive surtout aux denrées d'une utilité très générale, ou d'une nécessité 

indispensable. Elles font partie des frais de tous les producteurs, mais à des degrés différents. 

Enfin il faut encore observer que les impôts dont nous parlons ne chargent jamais 

uniquement une seule marchandise. On les met en même temps sur beaucoup d'espèces de 

denrées, c'est-à-dire sur beaucoup d'espèces de productions et de consommations. Sur 

chacune suivant sa nature, ils font quelqu'un des effets que nous venons d'expliquer, de 

manière que tous ces différents effets se heurtent, se balancent, et se résistent 

réciproquement. Car les frais nouveaux dont est grevée une industrie font qu'on est moins 

prompt à s'y livrer de préférence à une autre qui vient d'éprouver un tort du même genre. Le 

fardeau qui pèse sur un genre de consommation fait qu'on ne peut pas la faire servir de 

remplacement à celle à laquelle on voudrait renoncer. D'où il suit que s'il était possible de 

prévoir assez complètement tous ses ricochets pour équilibrer parfaitement tous les poids, en 

sorte qu'en les plaçant tous à la fois, ils fissent partout une pression égale, nulle proportion 

ne serait changée par eux. Ils ne feraient tous ensemble que l'effet général inhérent à tout 

impôt, à savoir : que le producteur ait moins d'argent pour son travail, et le consommateur 

moins de jouissances pour son argent. On doit regarder les impôts comme bons, quand à ce 

mal inévitable il ne se joint pas des maux particuliers qui soient trop fâcheux. 

Je ne suivrai pas plus loin cet examen des différentes espèces d'impôts. Je crois en avoir assez 

dit pour mettre à même de les juger, et surtout pour montrer autant que cela est possible sur 

qui tombe réellement la perte qu'ils occasionnent. 

En effet, l'on voit premièrement que l'impôt sur les rentes dues par l'État, et celui sur le 

revenu des terres, non seulement sont payés annuellement par ceux sur qui ils tombent, sans 

qu'ils puissent en rien rejeter sur d'autres, mais que le capital même en est perdu par eux, en 

sorte qu'après eux, personne ne paie réellement rien ; secondement, qu'il en est de même de 

l'impôt sur le loyer des maisons, mais que de plus il gène les spéculations de bâtisse et 

diminue les aisances des locataires ; troisièmement, que l'impôt personnel, ayant pour motif 

des richesses acquises, ne fait de même aucun tort qu'à ceux de qui on l'exige, mais qu'ils ne 

libèrent pas ceux qui le paieront après eux ; quatrièmement, que la perte résultante de 

l'impôt sur les instruments des transactions sociales est bien réellement supporté par ceux à 

qui on le demande chaque fois que l'occasion de le payer se présente, mais que son existence 

seule nuit à d'autres, en détériorant le prix de plusieurs choses et gênant plusieurs 

industries ; cinquièmement, que l'impôt personnel, qui a pour motif une industrie 

quelconque, et tous les impôts sur les marchandises, grèvent d'abord ceux à qui on les 



demande, mais qu'en outre ils dérangent tous les prix et toutes les industries ; et que par 

l'effet de ces nombreux ricochets, ils finissent par tomber sur tous les consommateurs, sans 

qu'on puisse déterminer précisément dans quelle proportion. 

Je sais que ces résultats séparés, distingués, modifiés, paraîtront moins satisfaisants qu'une 

décision bien tranchante qui, traitant la série des intérêts des hommes comme une file de 

boules d'ivoire, affirmerait que, quel que soit celui qui soit touché, il n'y a que le dernier qui 

soit mis en jeu. Mais j'ai dû représenter les choses comme je les vois, et non pas comme on 

peut les imaginer. Si l'extrême simplicité plaît à l'esprit en le soulageant, si même c'est pour 

cela qu'il crée des abstractions, le bon esprit ne doit point oublier que cette simplicité extrême 

ne se trouve que là, et que même en mécanique, dès qu'il s'agit de corps réels, il faut avoir 

égard à beaucoup de considérations qui n'ont pas lieu tant qu'on ne raisonne que sur des 

lignes et des points mathématiques. Néanmoins, pressé par le désir d'arriver à un principe 

positif, on me demandera peut-être, comme on me l'a déjà demandé en pareil cas, quelle est 

ma conclusion, et quel est l'impôt que je préfère. Ayant exposé les faits, je pourrais laisser le 

lecteur tirer les conséquences ; mais je vais dire mon opinion, en la motivant, et toutefois en 

prévenant d'avance qu'elle ne sera jamais absolue, mais toujours relative ; car un impôt n'est 

jamais bon quand il est exagéré, ni même quand il n'est pas en proportion avec tous les 

autres. 

D'abord je rappelle que la consommation des hommes industrieux, celle que j'ai appelée la 

consommation productive, étant la seule qui reproduise ce qu'elle détruit, et étant par là la 

seule source des richesses, c'est celle-là qu'on doit surtout tâcher de ne pas déranger. 

Partant de cette vérité, l'impôt sur les rentes dues par l'État me semblerait le meilleur de 

tous ; mais il n'est pas possible d'y songer, puisque nous avons vu que c'est une vraie 

banqueroute. Ce n'est pas que je croie utile de ménager le crédit public. Je pense, au 

contraire, qu'il est très fâcheux que le gouvernement ait du crédit et puisse emprunter ; j'en 

dirai les raisons quand nous parlerons de ses dettes. La considération morale seule me 

détermine invinciblement. La société tout entière n'étant fondée que sur des conventions, il 

n'est pas possible qu'il ne soit pas pernicieux de donner l'exemple de la violation de la foi 

jurée. Aucun calcul pécuniaire ne peut balancer un pareil inconvénient ; les conséquences en 

sont immenses et funestes. La véritable manière de taxer les rentiers est de bien administrer. 

Cela fait qu'ils ne trouvent qu'un faible intérêt de leur argent. 

Après cet impôt, auquel on ne peut pas penser, les meilleurs, suivant moi, sont ceux qui lui 

ressemblent le plus, c'est-à-dire l'impôt sur le revenu des terres et celui sur le loyer des 

maisons, auxquels on peut joindre l'impôt personnel, ayant pour causes les richesses 

acquises. On voit que si je préfère l'impôt sur le revenu des terres, ce n'est pas par les mêmes 

raisons que les anciens économistes. C'est au contraire parce que je regarde les propriétaires 

de terres comme très étrangers à la reproduction. D'ailleurs je considère ces trois impôts-ci, 

qui portent principalement sur les riches, comme une compensation des impôts sur les 

marchandises, qui nécessairement grèvent principalement le pauvre. Je n'ai pas besoin de 

dire qu'il ne faut pas que l'impôt foncier soit tel, que beaucoup de terres soient négligées. 



L'impôt sur les actes et les transactions sociales, malgré ses inconvénients, me paraît 

admissible aussi, pourvu qu'il ne soit pas exagéré. S'étendant sur beaucoup de choses, il 

porte sur beaucoup de points, ce qui est toujours un avantage ; et il ne pèse pas 

immédiatement sur les premiers besoins du pauvre, ce qui est encore un grand bien. 

Quant aux impôts sur les marchandises, auxquels il faut joindre l'impôt personnel, ayant 

pour motif l'industrie présumée, je commence par rejeter absolument toute vente exclusive, 

et encore plus toute vente forcée, ainsi que toute disposition tendant à gêner la liberté du 

travail et à blesser la propriété individuelle, c'est-à-dire l'entière disposition des facultés 

personnelles. Ces excès écartés, je ne vois rien qui empêche d'avoir recours aux impôts sur 

les marchandises. D'abord tous ceux sur les marchandises purement de luxe sont excellents, 

et n'ont que des avantages sans inconvénients. Ils diminuent les effets de l'excessive inégalité 

des fortunes, en rendant plus chères les jouissances extrêmement recherchées. Ce sont les 

seules lois somptuaires qu'on puisse approuver. Mais ces impôts sont ceux contre lesquels se 

soulèvent le plus tous les hommes puissants : d'ailleurs ils sont toujours d'un très faible 

produit, car dans tous les genres c'est le grand nombre, quoique trop méprisé, qui fait la 

force. Il faut donc en revenir aux impôts sur les marchandises plus utiles, et même sur celles 

de première nécessité, car enfin il faut bien des revenus publics. Ceux-là, comme nous 

l'avons dit, pèsent principalement sur le pauvre ; mais comme nous l'avons dit aussi, ils sont 

balancés par ceux qui portent uniquement sur les propriétaires de biens-fonds, et ils les 

justifient. D'ailleurs, placés aux portes des villes ils contribuent à disséminer la population 

sur toute l'étendue du territoire ; levés aux frontières, ils peuvent être utiles à quelques 

combinaisons diplomatiques, tant que la saine politique ne les dirigera pas entièrement. Je ne 

crois donc pas devoir blâmer ces impositions. Je me borne à recommander qu'elles ne soient 

jamais assez lourdes pour écraser un genre d'industrie, et qu'elles soient très variées, afin 

qu'elles pèsent sur toutes. C'est les ménager toutes que de les charger de manière qu'elles 

soutiennent chacune leur part du fardeau commun ; car il ne faut pas oublier qu'il ne peut 

jamais être question ici que de faire le moins de mal possible, et que quand on a bien 

distribué le mal nécessaire, on a atteint le maximum de la perfection du genre. 

La cherté de la perception et la nécessité des punitions sont encore deux maux accessoires de 

l'impôt, auxquels les uns sont, il est vrai, plus sujets que les autres, mais sur lesquels je n'ai 

rien à dire, si ce n'est que ni l'un ni l'autre ne sont portés à l'extrême, quand les impôts ne 

sont pas excessifs, et qu'ils ne sont pas appuyés de formes tyranniques. Ainsi je ne les 

regarde que comme des considérations secondaires. 

Voilà ce que je pense sur les impôts. Mais veut-on une conclusion plus précise ? La voici : Les 

impôts les meilleurs, suivant moi, sont 1° les plus modérés, parce qu'ils obligent à moins de 

sacrifices, et nécessitent moins de violences ; 2° les plus variés parce qu'ils se font équilibre 

les uns aux autres ; les plus anciens, parce qu'ils ont pénétré dans tous les prix, et que tout 

s'est arrangé en conséquence. 

Encore une fois, je crains que l'on ne soit pas satisfait de cette décision. Elle n'est pas assez 

tranchante pour être brillante. Mais à la modération près (à laquelle on manque souvent par 

nécessité), elle est assez conforme à ce qui se fait partout ; et, si elle était juste, comme je le 

crois, elle serait un nouvel exemple d'un phénomène intellectuel fort ordinaire, mais qui n'a 



pas toujours été assez remarqué : c'est que dans les matières un peu difficiles la pratique est 

provisoirement assez raisonnable longtemps avant que la théorie le soit, et quand le sujet est 

réellement approfondi, on reconnaît que le bon sens public, je dirais presque l'instinct 

général, s'est moins écarté du droit chemin que les premières spéculations scientifiques. La 

raison en est simple. Dans la pratique, on est tout près des faits ; ils se présentent à tous 

moments, ils vous guident ; ils vous retiennent, ils vous ramènent continuellement à ce qui 

est, à la vérité ; au lieu que dans les combinaisons spéculatives, qui consistent toutes en 

déductions, il suffit d'une première supposition fausse, pour arriver très conséquemment aux 

plus graves erreurs, sans que rien vous en avertisse. C'est là ce qui motive l'attachement 

aveugle que l'on a généralement pour tout ce qui est en usage, et l'extrême méfiance 

qu'inspire toute vérité neuve qui y est trop contraire. Cette disposition est sans doute 

exagérée, mais elle est fondée en raisons. Quoi qu'il en soit, nous avons assez parlé des 

revenus du gouvernement, occupons-nous de ses dépenses. 

Nous aurons peu de choses à dire sur ce sujet. Nous avons vu que le gouvernement est dans 

tout pays un très grand consommateur, et un consommateur du genre de ceux qui vivent de 

revenus et non de profits ; que c'est un très grand rentier, à qui l'autorité tient lieu de 

capitaux. Par conséquent, tout ce que nous avons dit de cette espèce de consommateurs lui 

est applicable. Sa dépense ne se reproduit pas dans ses mains avec accroissement de valeur, 

comme celle des hommes industrieux. Sa consommation est réelle et définitive. Il ne reste 

rien du travail qu'il solde. Les richesses qu'il emploie, et qui étaient existantes avant de 

passer dans ses mains, sont consommées et détruites quand il s'en est servi. En effet, en quoi 

consiste la très majeure partie de sa dépense ? À payer des soldats, des matelots, des juges, 

des administrateurs de toute espèce, et à faire tous les frais qu'exigent ces différents services. 

Tout cela est très utile, sans doute, et même nécessaire en totalité, si l'on y apporte toute 

l'économie désirable ; mais rien de tout cela n'est productif. La dépense que le gouvernement 

pourrait faire pour enrichir les favoris du pouvoir est tout aussi stérile, et n'a pas l'excuse de 

la nécessité, ni même celle de l'utilité. Aussi est-elle encore plus désagréable au public, 

qu'elle blesse au lieu de le servir. Il en est tout autrement des fonds qui sont employés en 

travaux publics d'une utilité générale, tels que des ponts, des ports, des chemins, des canaux, 

des établissements et des monuments utiles. Ces dépenses sont toujours vues de bon œil 

quand elles ne sont pas excessives. Elles contribuent en effet très puissamment à la 

prospérité publique. Cependant elles ne peuvent pas être regardées comme directement 

productives dans les mains du gouvernement, puisqu'elles ne lui rentrent pas avec profit, et 

qu'elles ne lui créent pas un revenu qui représente l'intérêt des fonds qu'elles ont absorbés ; 

ou, si cela arrive, on en doit conclure que des particuliers auraient pu faire les mêmes choses 

aux mêmes conditions, si on leur avait laissé la disposition des sommes qu'on leur a enlevées 

pour en faire cet usage, et il est même vraisemblable qu'ils les auraient employées avec plus 

d'intelligence et d'économie. Enfin, on peut dire toutes les mêmes choses de ce que le 

gouvernement dépense en divers encouragements pour les sciences et les arts. Ces sommes 

sont toujours assez petites, et leur utilité est le plus souvent très contestable, car il est bien sûr 

qu'en général le plus puissant encouragement qu'on puisse donner à l'industrie de tout genre 

est de la laisser agir et de ne s'en pas mêler. L'esprit humain irait bien vite, si seulement il 

n'était pas gêné, et il serait amené par la force des choses à faire toujours ce qu'il y a de plus 

essentiel dans chaque occurrence. Le porter artificiellement d'un côté plutôt que de l'autre, 



c'est ordinairement le faire dévier plutôt que le conduire. Néanmoins accordons encore 

l'utilité constante de ce genre de dépenses, peu considérables sous le rapport de l'argent ; il 

n'en est pas moins vrai que, comme toutes les précédentes, elles sont de vraies dépenses qui 

ne rentrent pas. 

De tout cela je conclus que la totalité des dépenses publiques doit être rangée dans la classe 

des dépenses justement nommées stériles et improductives ; et que, par conséquent tout ce 

qu'on paie à l'État soit à titre d’impôt, soit même à titre d'emprunt, est un résultat de travaux 

productifs antérieurement faits, qui doit être regardé comme entièrement consommé et 

anéanti le jour où il entre dans le trésor national. Encore une fois, cela ne veut pas dire que ce 

sacrifice ne soit pas nécessaire et même indispensable. Sans doute il faut que chaque citoyen, 

sur le produit de son travail actuel, ou sur le revenu de ses capitaux, qui sont le produit d'un 

travail plus ancien, prélève ce qui est nécessaire à l'État, comme il faut qu'il entretienne sa 

maison pour y loger en sûreté. Mais il faut qu'il sache que c'est un sacrifice qu'il fait ; que ce 

qu'il donne est incessamment perdu pour la richesse publique comme pour la sienne propre ; 

qu'en un mot, c'est une dépense et non pas un placement. Enfin, il faut que personne ne soit 

assez aveuglé pour croire que des frais quelconques sont une cause directe d'augmentation 

de fortune, et que chacun sache bien que, pour les sociétés politiques comme pour les 

sociétés commerciales, une régie dispendieuse est ruineuse, et que la meilleure est la plus 

économique. Au reste, c'est là une de ces vérités que le bon sens du peuple a aperçue 

longtemps avant qu'elle fût claire pour les plus grands politiques. 

Si de l'examen des dépenses ordinaires du gouvernement, nous passons à celui de ses 

dépenses extraordinaires, et des dettes qui en sont la suite, les mêmes principes vont nous 

guider. C'est encore là un sujet sur lequel le bon sens a de beaucoup devancé les lumières des 

prétendus adeptes. Les gens simples savent de tout temps qu'on s'appauvrit en mangeant 

plus que son revenu, et que, dans aucun cas, il n'est bon d'être endetté ; et des gens d'esprit 

croyaient et écrivaient encore, il n'y a pas longtemps, que les emprunts du gouvernement 

sont une cause de prospérité, et que la dette publique est une nouvelle richesse créée au sein 

de la société. Cependant, puisque nous nous sommes convaincus, 1° que les dépenses 

ordinaires du gouvernement n'ajoutent rien à la masse totale de la circulation, et ne font 

qu'en changer le cours d'une manière le plus souvent désavantageuse ; 2° qu'elles sont d'une 

nature telle, qu'elles n'ajoutent rien non plus à la masse des richesses antérieurement 

produites, sur lesquelles elles sont prélevées, nous devons en conclure que les dépenses 

extraordinaires de ce même gouvernement étant de même nature que ses dépenses 

ordinaires, elles sont également incapables de produire ni l'un ni l'autre de ces bons effets. 

Quant à la ridicule idée qu'en créant des contrats de rente sur l'État on crée réellement une 

nouvelle valeur, elle ne mérite pas de réfutation sérieuse. Car si ceux qui reçoivent ces titres 

possèdent une certaine somme de plus, il est évident que l'État qui les donne a une pareille 

somme de moins, sans quoi il faudrait dire que toutes les fois que je souscris une obligation 

de mille francs, j'augmente la masse totale des richesses de mille francs, ce qui est absurde. 

Ainsi il est bien certain que dans aucun cas, on ne peut se réjouir de l'accroissement de la 

consommation du gouvernement et de la grandeur des dépenses publiques. 



Mais enfin, quand ces dépenses sont très considérables, doit-on se féliciter de pouvoir y faire 

face plutôt par des emprunts que par des impôts ? Ou, en d'autres termes, est-il heureux 

pour les gouvernés que le gouvernement fasse usage de son crédit, ou même qu'il ait du 

crédit ? C'est la dernière question qui me reste à traiter avant de finir ce chapitre. Je sais 

qu'elle est résolue pour bien des hommes d'État, et même pour beaucoup d'écrivains 

spéculatifs, qui pensent fermement que le crédit public fait la force et la sûreté de l'État ; qu'il 

est une grande cause de prospérité dans les temps ordinaires, et la seule ressource efficace 

dans les nécessités urgentes, et qu'ainsi c'est le vrai palladium de la société. Cependant, je 

crois avoir de bonnes raisons pour combattre leur opinion. Je ne les tirerai point des funestes 

effets des emprunts sur l'organisation sociale, de l'énorme pouvoir qu'ils procurent aux 

gouvernants, de la facilité qu'ils leur donnent pour faire tout ce qu'ils veulent, pour attirer 

tout à eux, pour enrichir leurs créatures, pour se dispenser d'assembler et de consulter les 

citoyens, ce qui opère rapidement le renversement de toute constitution. Ces choses-là ne 

sont point actuellement de mon sujet. Je ne considère en ce moment dans les emprunts que 

leurs effets purement économiques, et c'est uniquement sous ce point de vue que je vais 

discuter leurs avantages et leurs inconvénients. 

La première chose que l'on dit en faveur des emprunts, c'est que les fonds qu'on se procure 

par ce moyen ne sont arrachés violemment à personne. Je crois que c'est là se faire illusion. 

En effet, il est bien vrai que quand le gouvernement emprunte il ne force personne à lui 

prêter ; car il ne faut pas regarder les emprunts forcés comme des emprunts, mais comme 

des contributions. Quand donc les prêteurs portent leur argent au trésor public, c'est 

librement et volontairement ; mais aussi l'opération n'est pas finie là. Ces capitalistes ont 

prêté et non pas donné, et ils entendent bien ne perdre ni capital ni intérêts. Par conséquent 

ils forcent le gouvernement à lever un jour ou l'autre une somme égale à celle qu'ils lui 

fournissent, et aux intérêts qu'ils en exigent. Ainsi, par leur obligeance, ils ne font que grever 

malgré eux y non seulement les citoyens actuellement existants, mais encore les générations 

futures. Cela est si vrai, que l'espèce de soulagement que leur service produit pour le 

moment présent n'a lieu que parce qu'il reporte une partie du fardeau sur les temps à venir. 

Cette circonstance donne lieu, suivant moi, à une grande question que je suis étonné de 

n'avoir vue discutée nulle part. Un gouvernement quelconque, soit monarchique, soit 

polyarchique, en un mot des hommes existants, ont-ils le droit de grever ainsi des hommes 

qui n'existent pas encore, et de les obliger à payer un jour leurs dépenses actuelles ? Ce n'est 

pas seulement ici le cas des testaments contre lesquels on dit avec raison, que nul homme n'a 

droit à être obéi après sa mort ; car enfin la société qui, pour l'avantage général, ôte tant de 

différents pouvoirs à chacun de ses membres, peut bien leur concéder celui-là s'il lui est utile, 

et le leur garantir ; et les héritiers naturels des testateurs sont toujours les maîtres d'accepter 

ou de refuser leurs successions, qui au fond ne leur appartiennent qu'en vertu des lois qui les 

leur adjugent, et avec les conditions qu'elles y mettent. Mais quand il s'agit d'intérêts publics, 

il en va tout autrement. Une génération ne reçoit point d'une autre, comme un héritage, le 

droit de vivre en société, et d'y vivre sous les lois qui lui plaisent. La première n'est point en 

droit de dire à la seconde : Si vous voulez me succéder, voilà comme il faut que vous existiez 

et que vous vous arrangiez ; car d'un tel droit il suivrait qu'une loi une fois faite ne peut 

jamais être changée. Ainsi le pouvoir législatif actuel (quel qu'il soit), qui est toujours censé 



être l'organe de la volonté générale actuelle, ne peut ni obliger ni gêner le pouvoir législatif 

futur, qui sera l'organe de la volonté générale d'un temps à venir. C'est sur ce principe très 

raisonnable qu'il est reconnu en Angleterre qu'un parlement ne peut jamais voter des impôts 

que jusqu'à l'arrivée d'un autre, ou même jusqu’à une nouvelle session du même parlement. 

Je sais bien qu'appliquer rigoureusement ce principe aux dettes d'un pays où il n'est pas 

admis, et où des engagements antérieurs ont été pris de bonne foi, ce serait manquer à la foi 

publique ; et j'ai suffisamment manifesté ci-dessus ma persuasion profonde qu'un tel acte ne 

peut jamais être ni juste, ni utile, deux termes absolument équivalons pour moi comme 

raison et vertu. Mais il n'en est pas moins vrai, pour revenir à l'exemple de l'Angleterre, qu'il 

est contradictoire, et par conséquent absurde, qu'un parlement croie ne pouvoir voter des 

impôts que pour un an, et croie pouvoir voter un emprunt à rentes perpétuelles, ou à longs 

remboursements ; car c'est voter la nécessité d'impôts suffisants pour payer ces rentes et ces 

remboursements, en déclarant qu'on n'a pas le droit d'en répondre. Je trouve bien plus sensé 

et plus loyal le principe autrefois admis en Espagne, que les engagements d'un roi ne lient 

pas son successeur. Au moins ceux qui contractent avec lui savent le risque qu'ils courent, et 

n'ont point à se plaindre de ce qui leur arrive. Nous verrons bientôt que ce principe, mis en 

pratique, est aussi bienfaisant qu'il est raisonnable. 

Pour le moment, je me borne à soutenir que puisqu'en définitive le capital et les intérêts d'un 

emprunt ne peuvent jamais être payés que par un impôt, les fonds que le gouvernement se 

procure, par cette voie finissent toujours par être arrachés violemment aux individus, et qui 

pis est à des individus qui n'y sont point obligés, puisqu'ils ne s'y sont point engagés ni par 

eux-mêmes ni par leurs représentants légitimes ou légaux. J’appelle légaux ceux que la loi 

existante autorise, et dont les actes sont valables quand même cette loi ne serait pas juste. 

Le second avantage que l'on trouve aux emprunts, c'est que les sommes qu'ils fournissent ne 

sont point enlevées à la consommation productive, puisque ce ne sont pas des entrepreneurs 

d'industrie qui placent leurs fonds sur l'État mais seulement des capitalistes oisifs, vivant de 

leurs revenus, qui se créent cette espèce de rente au lieu de s'en créer une autre. Je réponds 

que ce second avantage n'est pas moins illusoire que le premier. Car quoiqu'il soit vrai que 

ceux qui prêtent au gouvernement ne sont pas en général des hommes qui auraient joint leur 

industrie personnelle à leurs capitaux, pour les faire valoir plus utilement dans des emplois 

productifs, cependant il arrive qu'il y a beaucoup de ces prêteurs que la facilité de se 

procurer une existence suffisante sans risques ni fatigues a seule dégoûtés du travail et jetés 

dans l'oisiveté. D'ailleurs, même en admettant que tous fussent également demeurés oisifs 

quand l'État n'aurait point emprunté, il est certain que s'ils ne lui avaient pas prêté leur 

argent, ils l'auraient prêté aux hommes industrieux. Dès lors ces hommes industrieux 

auraient eu plus de capitaux à faire travailler, et par l'effet de la concurrence des prêteurs, ils 

les auraient eus moyennant un moindre intérêt : or ce sont là deux grands biens dont les 

emprunts publics les privent. Enfin, on ne peut nier qu'à moins de faire banqueroute, quand 

on a emprunté une somme il faut finir par la rendre ; et pour la rendre, il faut la lever sur les 

citoyens. Ainsi, tôt ou tard elle affecte l'industrie autant et de la même manière que si on 

l'avait exigée d'abord. De plus, il faut y ajouter tous les intérêts que l'État en a payés jusqu'au 

moment du remboursement ; et il est aisé de voir qu'en peu d'années ces intérêts ont doublé 

le capital, et par conséquent doublé le mal. 



Mais aujourd’hui en Europe, on est tellement habitué à l'existence d'une dette publique, que 

lorsqu'on a trouvé le moyen d'emprunter une somme à rentes perpétuelles et d'assurer le 

paiement des intérêts, on s'imagine s'être libéré et ne plus rien devoir ; et l'on ne voit pas, ou 

l'on ne veut pas voir, que ces intérêts absorbant une partie du revenu public, qui déjà était 

insuffisant, puisqu'on a été obligé d'emprunter, ils sont cause que ce même revenu suffit 

encore moins aux dépenses subséquentes ; que bientôt il faut emprunter encore pour faire 

face à ce nouveau déficit, et se grever de nouveaux intérêts ; et qu'ainsi, en assez peu de 

temps, il se trouve qu'une portion considérable de toutes les richesses annuellement 

produites est employée non pas au service de l'État, mais à entretenir une foule de rentiers 

inutiles : et pour comble de maux, quels sont ces rentiers ? Des hommes non seulement oisifs 

comme tous les rentiers, mais encore complètement indifférents aux succès ou aux malheurs 

de la classe industrieuse, à laquelle ils n'ont rien prêté ; n'ayant absolument d'autre intérêt 

que la permanence du gouvernement emprunteur, quel qu'il soit et quelque chose qu'il 

fasse ; et en même temps n'ayant d'autre désir que de le voir dans l'embarras, afin qu'il soit 

obligé de les ménager et de les mieux payer ; par conséquent, ennemis nés des véritables 

intérêts de la société, ou au moins leur étant absolument étrangers. Je ne prétends pas dire 

que tous les rentiers de l'État soient de mauvais citoyens ; mais je dis que leur position est 

calculée pour les rendre tels. J'ajoute que les rentes viagères tendent de plus à rompre les 

liens de famille, et que la grande abondance des effets publics ne peut manquer de produire 

une foule de joueurs effrénés. La vérité de ce que j'avance se montre d'une manière bien 

odieuse et bien funeste dans toutes les grandes villes sans commerce, et surtout dans toutes 

les capitales où cette classe d'hommes est très nombreuse et très puissante, et a beaucoup de 

moyens de faire prévaloir ses passions et de pervertir l'opinion générale... 

On a donc autant de tort de croire que les emprunts du gouvernement ne sont pas nuisibles à 

l'industrie nationale, que de se persuader que les fonds qu'ils produisent ne sont enlevés à 

aucun individu malgré lui. Au reste, ce ne sont pas là les véritables raisons qui font attacher 

tant d'importance à la possibilité d'emprunter. Le grand avantage des emprunts, aux yeux de 

leurs partisans, est qu'ils fournissent en un moment des sommes énormes que l'on ne 

pourrait se procurer qu'avec beaucoup de lenteur par le moyen des impôts même les plus 

accablants. Or, ce prétendu avantage, je n'hésite pas à déclarer que je le regarde comme le 

plus grand de tous les maux. Ce n'est autre chose qu'un moyen de faire faire aux hommes 

des efforts excessifs qui les épuisent, et tarissent en eux les sources de la vie. Montesquieu l'a 

bien senti. Après avoir peint très énergiquement l'état de détresse et d'anxiété auquel 

l'exagération des dépenses publiques avait réduit déjà de son temps les peuples de l'Europe 

qui auraient dû être les plus florissants par leur industrie, il ajoute : « Et, ce qui prévient tous 

les remèdes à venir, on ne compte plus sur les revenus, mais on fait la guerre avec son 

capital. Il n'est pas inouï3 de voir des États hypothéquer leurs fonds pendant la paix même, 

employer, pour se ruiner, des moyens qu'ils appellent extraordinaires, et qui le sont si fort, 

que le fils de famille le plus dérangé les imagine à peine4. » 

                                                      
3 Il aurait dû dire : Il est FRÉQUENT. 
4 Esprit des Lois, liv. 13, chap. 17. 



On ne manquera pas de dire que c'est là abuser de son crédit, et non pas s'en servir, et que 

l'abus qu'on peut en faire n'empêche pas qu'il ne soit bon d'en avoir. Je réponds d'abord que 

l'abus est inséparable de l'usage, et l'expérience le prouve. Il y a à peine deux cents ans que 

les progrès de la civilisation, de l'industrie, du commerce, ceux de l'ordre social, et peut-être 

aussi l'accroissement du numéraire, ont donné aux gouvernements la facilité de faire des 

emprunts ; et, dans ce court espace de temps, ces dangereux expédients les ont tous conduits 

à des banqueroutes totales ou partielles, quelquefois répétées, ou à la ressource aussi 

honteuse et plus funeste du papier-monnaie, ou à rester accablés sous le poids d'un fardeau 

qui devient chaque jour plus insupportable. 

Mais je vais plus loin : je soutiens que le mal n'est pas dans l'abus mais dans l'usage même 

des emprunts ; c'est-à-dire que l'abus et l'usage sont une seule et même chose, et que chaque 

fois qu'un gouvernement emprunte, il fait un pas vers sa ruine. La raison en est simple. Un 

emprunt peut être une bonne opération pour un homme industrieux dont la consommation 

se reproduit avec profit. Au moyen des sommes qu'il a empruntées, il augmente cette 

consommation productive, et avec elle ses profits. Mais un gouvernement, qui est un 

consommateur du genre de ceux dont les dépenses sont stériles et destructives, ce qu'il 

emprunte il le mange, c'est autant de perdu à jamais, et il reste grevé d'une dette qui est 

autant de retranché sur ses moyens à venir. Cela ne peut être autrement. Dans plusieurs pays 

on a commencé par être longtemps sans sentir les mauvais effets de ces opérations, parce que 

les progrès de l'industrie et des arts étant très grands à cette époque, ils se sont trouvés plus 

rapides que ceux de la dette, et les moyens du gouvernement ne laissaient pas d'augmenter. 

Bien des gens même en ont conclu qu'une dette publique était une source de prospérité, 

tandis que cela prouvait seulement que les particuliers faisaient plus de bien que le 

gouvernement ne faisait de mal ; mais ce mal n'en était pas moins réel, et actuellement 

personne n'est tenté de le nier. 

À ces raisons pressantes on répond par la seule excuse qui reste quand on n'en a plus, la 

nécessité. Mais j'insiste, et je prétends que dans le cas dont il s'agit, la nécessité même n'est 

point une excuse ; car c'est le remède lui-même qui crée l'obligation où l'on est d'y avoir 

recours. Je m'explique : quand une nation est une fois engagée dans une situation périlleuse, 

il n'est pas douteux qu'il y a nécessité pour elle de faire les plus grands efforts pour s'en tirer. 

Mais un corps politique ne se trouve pas naturellement placé dans une telle position. 

Toujours quelque cause antérieure l'y a jeté. Ou il a excessivement mal mené ses affaires 

intérieures, et par là il a encouragé quelques voisins inquiets à l'attaquer pour profiter de sa 

faiblesse ; ou, s’il a bien conduit ses propres affaires, il a cherché à s'en prévaloir pour se 

mêler mal à propos de celles des autres ; il a abusé de sa prospérité pour troubler celle 

d'autrui, pour faire de trop grandes entreprises, pour élever des prétentions exagérées, ou 

seulement pour prendre une attitude menaçante qui provoque des mesures hostiles et 

produit la haine. Ce sont là en effet les fautes qui amènent ordinairement la nécessité de faire 

des efforts excessifs et d'avoir recours aux emprunts ; et s'il est vrai que c'est par la folle 

confiance qu'a inspirée cette pernicieuse ressource qu'on a été entraîné dans ces fautes, on 

doit convenir que le crédit que l'on regarde comme un remède à ces maux en est la vraie 

cause. Or l'histoire nous apprend que c'est effectivement depuis que les gouvernements ont 

eu ce que l'on appelle du crédit, c'est-à-dire la possibilité d'employer en un instant les fonds 



de plusieurs années, qu'ils n'ont plus mis de bornes ni à leurs prodigalités, ni à leur ambition, 

ni à leurs projets, qu'ils ont augmenté leurs armées, qu'ils ont multiplié leurs intrigues, et 

qu'ils ont adopté cette politique tracassière avec laquelle on ne peut ni éviter la guerre, ni 

jouir de la paix. Ce sont donc là les effets de ce crédit public que l'on regarde comme un si 

grand bien. Mais du moins est-il utile dans les dangers pressants ? Non. Il n'y a de danger 

pressant pour une nation que l'invasion subite de son territoire. Dans ce cas extrême ce n'est 

pas l'argent qui sauve, c'est le concours des forces, c'est la réunion des volontés. Les 

réquisitions donnent les choses, les levées en masse fournissent les hommes, les emprunts 

n'y serviraient de rien. Ce à quoi sert le crédit, c'est à soutenir des guerres lointaines c'est-à-

dire à les prolonger, encore il manque quand elles deviennent désastreuses, c'est-à-dire au 

moment du besoin. Alors on fait la paix. On l'aurait faite plus tôt si l'on n'avait pas eu de 

crédit, ou plutôt l'on n'eût pas fait la guerre ; et quand cette paix tardive et forcée est signée, 

on s'aperçoit que, de toutes les pertes que l'on a faites, la plus regrettable, après les hommes 

inutilement sacrifies, est celle des sommes qu'on aurait conservées si l'on n'avait pas eu la 

malheureuse facilité de les emprunter. Le vainqueur lui-même n'est jamais dédommagé par 

ses succès des sacrifices qu'ils lui ont coûté et des dettes dont il reste grevé. De tout cela je 

conclus de nouveau que ce que l'on appelle le crédit public est le poison qui tue, même assez 

rapidement, les gouvernements modernes. 

Je ne conseillerai pas cependant de faire une loi qui défende aux gouvernants de jamais 

emprunter et aux gouvernés de jamais leur prêter. Une telle loi serait absurde et inutile : 

absurde, car elle serait fondée, comme le mal qu'elle voudrait détruire, sur ce faux principe, 

que le pouvoir législatif actuel peut enchaîner le pouvoir législatif à venir ; inutile, car la 

première chose que feraient ceux qui dans la suite voudraient emprunter, ce serait d'abolir la 

loi qui le leur défend ; et ils en auraient le droit. Je voudrais donc que l'on s'y prît tout 

différemment ; je voudrais qu'au contraire on reconnût et on proclamât ce principe d'une 

éternelle vérité, que tout ce que des législateurs quelconques décrètent, leurs successeurs peuvent 

toujours le modifier, le changer, l'annuler ; et que l’on déclarât solennellement qu'à l'avenir ce 

principe salutaire sera appliqué, comme il doit l’être, aux engagements que le gouvernement 

pourrait prendre avec des prêteurs. Par là le mal serait coupé dans sa racine, car les 

capitalistes n'ayant plus de garantie ne prêteraient plus ; bien des malheurs seraient 

prévenus ; et ce serait une nouvelle preuve que les maux de l'humanité viennent toujours de 

quelque erreur, et que la vérité les guérit. C'est par ce vœu que je terminerai ce que j'avais à 

dire des revenus et des dépenses du gouvernement, et que je finirai ce traité. 


